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 n° 299 687 du 9 janvier 2024 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître K. BALAPUKAYI 

Chaussée de la Hulpe, 177/10 

1170 BRUXELLES 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRESIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 26 avril 2023, par X, qui déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), tendant 

à la suspension et l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter 

le territoire, prise le 14 mars 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 

1980 »). 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 28 avril 2024 avec la référence X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 24 octobre 2023 convoquant les parties à l’audience du 24 novembre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, B. VERDICKT, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me BIBIKULU loco Me BALAPUKAYI, avocat, qui comparaît pour la 

partie requérante, et Me A. GHISLAIN loco Me D. MATRAY et Me S. MATRAY, avocat, qui comparaît 

pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 20 décembre 2006 et y a introduit une demande de 

protection internationale le 22 décembre 2006. Cette procédure s’est clôturée par un arrêt du Conseil du 

contentieux des étrangers (ci-après : le Conseil) n° 13 835 du 8 juillet 2008 confirmant la décision de refus 

du statut de réfugié et du refus du statut protection subsidiaire prise par le Commissariat Général aux 

Réfugiés et aux Apatrides (ci-après : le CGRA) en date du 13 novembre 2007. 
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1.2. Le 18 décembre 2007, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire – demandeur 

d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.3. Le 28 avril 2008, la partie requérante a introduit une première demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 18 novembre 2008, la 

partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. 

 

1.4. Le 6 janvier 2009, la partie requérante a fait l’objet d’un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 

13). 

 

1.5. Le 14 décembre 2009, la partie requérante a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour 

de plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 11 juin 2012, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Par un arrêt n° 173 227 du 18 août 2016, le Conseil 

a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

1.6. Le 20 avril 2012, la partie requérante a introduit une troisième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. Le 13 juin 2012, la partie 

défenderesse a déclaré cette demande irrecevable. Par un arrêt n° 225 716 du 3 septembre 2019, le 

Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision. 

 

1.7. Le 14 juin 2012, la partie défenderesse a pris un nouvel ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

1.8. Le 3 décembre 2018, la partie requérante a introduit une première demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union (annexe 19ter) en qualité de descendante de N.K., de 

nationalité belge. Le 22 mai 2019, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). Par un arrêt n° 248 689 du 4 février 2021, le 

Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision.  

 

1.9. Le 27 octobre 2020, la partie requérante a introduit une deuxième demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union (annexe 19ter) en qualité de descendante de N.K., de 

nationalité belge. Le 31 mars 2021, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). Par un arrêt n° 261 191 du 6 décembre 2022, 

le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de cette décision. 

 

1.10. Le 24 janvier 2022, la partie requérante a introduit une troisième demande de carte de séjour de 

membre de la famille d’un citoyen de l’Union (annexe 19ter) en qualité de descendante de N.K., de 

nationalité belge. Le 8 juillet 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois sans ordre de quitter le territoire (annexe 20). 

 

1.11. Le 6 août 2022, la partie requérante a introduit une quatrième demande d’autorisation de séjour de 

plus de trois mois sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

1.12. Le 28 septembre 2022, la partie requérante a introduit une quatrième demande de carte de séjour 

de membre de la famille d’un citoyen de l’Union (annexe 19ter) en qualité de descendante de N.K., de 

nationalité belge. 

 

Le 14 mars 2023, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois sans 

ordre de quitter le territoire (annexe 20). Cette décision, qui a été notifiée à la partie requérante le 28 mars 

2023, constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« est refusée au motif que : 

□ l’intéressé(e) n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il ou elle se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un citoyen 

l’Union ou d’autre membre de la famille d’un citoyen de l’Union ; 

 

Le 28.09.2022, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en qualité de 

qualité de descendant à charge de sa mère belge, Madame [N.K.] (NN […]), de nationalité Belge, sur 

base de l'article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers.  
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La personne qui ouvre le droit au séjour bénéficie de la garantie de revenus aux personnes âgées 

(GRAPA). Or, l’arrêt du Conseil d’Etat n° 253637 daté du 3/05/2022 rappelle que « [...] la GRAPA constitue 

une forme d'aide financière accordée aux personnes âgées qui ne disposent pas de moyens de 

subsistance suffisants leur assurant un revenu minimum. La Cour constitutionnelle a également considéré 

que la GRAPA constitue « à la différence [...] (du régime) des pensions, [...] un régime résiduel qui assure 

un revenu minimum lorsque les ressources de l’intéressé s’avèrent insuffisantes » [...].  

Dans ce même arrêt, la Cour constitutionnelle a encore expressément souligné le « caractère non 

contributif du régime de la GRAPA, financé exclusivement par l’impôt » (C. const., 23 janvier 2019, n° 

6/2019, considérants B.2.2, B.8 et B.9.6).  

La GRAPA doit donc être considérée comme une forme d'aide sociale. Une telle aide, qui comme il a été 

indiqué ci-dessus, constitue un régime d’assistance complémentaire, constitue une forme d'aide sociale 

financière. Pour ce motif, le revenu ainsi perçu ne peut pas être pris en considération comme moyen de 

subsistance, et ce en vertu de l'article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Dès lors, les revenus de la personne qui ouvre le droit au séjour ne peuvent être pris en considération 

dans l’évaluation des moyens de subsistance stables, suffisants et réguliers au sens de l'article 40ter de 

la loi du 15/12/1980. En conséquence, une appréciation in concreto ne doit pas être réalisée, vu l’absence 

de preuve de revenu au sens légal du terme.  

 

Par ailleurs, l'intéressé produit des fiches de paie en son nom. Or, ces documents ne sont pas pris en 

considération dans l'évaluation des moyens de subsistance au sens de l'article 40ter de la Loi du 

15/12/1980. En effet, selon l’arrêt de la Cour constitutionnelle 149/2019 du 24 octobre 2019, « l’article 

40terde la loi du 15 décembre 1980 « sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement 

des étrangers», tant dans la version antérieure que dans la version postérieure à sa modification par la 

loi du 4 mai 2016 « portant des dispositions diverses en matière d'asile et de migration et modifiant la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers et 

la loi du 12 janvier 2007 sur l'accueil des demandeurs d'asile et de certaines autres catégories 

d'étrangers», ne viole pas les articles 10 et 11 de la Constitution dans l’interprétation selon laquelle les 

moyens de subsistance dont le regroupant belge n’ayant pas exercé son droit à la libre circulation doit 

disposer afin que son conjoint puisse obtenir un droit de séjour doivent être exclusivement les moyens de 

subsistance personnels du regroupant. »  

 

La personne concernée est tenue d’apporter la preuve des éléments qui sont de nature à fonder sa 

demande, ce qui implique que la demande doit être suffisamment précise et étayée, voire actualisée si 

nécessaire. Il incombe donc à la personne concernée d’invoquer ou fournir d’elle-même l’ensemble des 

éléments utiles à l’appui de sa demande et il n’appartient pas à l’Office des étrangers de l’entendre 

préalablement à l’adoption de la présente décision.  

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, 

le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la demande est donc 

refusée ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique de la violation des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 

1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, des « principes de bonne administration, 

en ce compris le devoir de prudence et de minutie et l’obligation de l’administration de statuer en prenant 

en considération l’ensemble des circonstances de la cause » et des « principes de sécurité juridique et 

de proportionnalité », ainsi que du défaut de motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

2.2. Dans une première branche, qui s’avère être l’unique, après avoir exposé des considérations 

théoriques à propos de l’obligation de motivation formelle, la partie requérante fait valoir que l’acte attaqué 

« ne comporte aucune motivation concrète en fait et en droit permettant à la partie requérante de 

comprendre, au regard des éléments produits et des réponses fournies, les raisons concrètes pour 

lesquelles sa demande de visa a été refusée » et a été pris « à la hâte sans aucune analyse » et « consiste 

en une suite d’affirmations stéréotypées ». Elle ajoute que la motivation de l’acte attaqué est « inadéquate 

et viole le principe de sécurité juridique et du devoir de minutie d’autant plus qu’elle résulte par ailleurs 

d’une erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Reproduisant ensuite un extrait d’un arrêt du Conseil, elle soutient que son dossier n’a pas été analysé 

de manière adéquate et que l’acte attaqué doit être annulé.  
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3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 40ter, § 2, alinéa 2, de la loi du 

15 décembre 1980, le citoyen belge rejoint doit, en ce qui concerne les membres de la famille visés à 

l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, de la même loi, démontrer « qu’il dispose de moyens de subsistance 

stables, suffisants et réguliers. Cette condition est réputée remplie lorsque les moyens de subsistance 

sont au moins équivalents à cent vingt pour cent du montant visé à l'article 14, § 1er, 3°, de la loi du 26 

mai 2002 concernant le droit à l'intégration sociale et tel qu'indexé selon l'article 15 de ladite loi. Pour 

l'évaluation des moyens de subsistance, il est tenu compte de leur nature et de leur régularité. Par contre, 

il n'est pas tenu compte des moyens provenant du revenu d'intégration sociale, de l'aide sociale financière, 

des allocations familiales de base et suppléments, des allocations d'insertion professionnelle et de 

l'allocation de transition. Il n'est tenu compte de l'allocation de chômage que si le Belge prouve qu'il 

cherche activement du travail ». 

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité 

administrative doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se 

fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par 

conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son 

auteur afin de permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer 

son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas 

compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a pris la décision 

attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne 

ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle 

que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste d’appréciation 

(dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.1.2. En l’espèce, l’acte attaqué est fondé sur le constat selon lequel « les conditions de l’article 40ter de 

la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne 

sont pas remplies », la partie défenderesse ayant estimé, d’une part, que la garantie de revenus aux 

personnes âgées (GRAPA) dont bénéficie la mère de la partie requérante « constitue un régime 

d’assistance complémentaire, constitue une forme d’aide sociale financière [sic] », qui ne peut être pris 

en considération comme moyen de subsistance en vertu de l’article 40ter, § 2, alinéa 2 de la loi du 15 

décembre 1980. D’autre part, la partie défenderesse a considéré que les fiches de paie concernant les 

revenus de la partie requérante ne pouvaient être pris en considération dans l’évaluation des moyens de 

subsistance au sens de l’article 40ter susvisé.  

 

Cette motivation n’est pas utilement contestée par la partie requérante, laquelle se borne à en prendre le 

contre-pied de l’acte attaqué et tente d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments 

de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, faute de démonstration d’une 

erreur manifeste d’appréciation dans le chef de celle-ci, à cet égard. 

 

3.1.3. En effet, la partie requérante se contente, en termes de requête, d’affirmer que l’acte attaqué « ne 

comporte aucune motivation concrète en fait et en droit permettant à la partie requérante de comprendre, 

au regard des éléments produits et des réponses fournies, les raisons concrètes pour lesquelles sa 

demande de visa a été refusée », qu’il a été pris « à la hâte sans aucune analyse » et que la motivation 

de celui-ci est « inadéquate et viole le principe de sécurité juridique et du devoir de minutie d’autant plus 

qu’elle résulte par ailleurs d’une erreur manifeste d’appréciation ». La partie requérante n’apporte aucun 

élément ou explication susceptibles de fonder ces affirmations purement péremptoires. 

 

3.2. Au vu de l’ensemble des éléments qui précèdent, la partie requérante ne démontre pas la violation 

par la partie défenderesse des dispositions qu’elle vise dans son moyen, de sorte que celui-ci n’est pas 

fondé. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 36 

de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2002/05/26/2002022559/justel
http://www.ejustice.just.fgov.be/eli/loi/2002/05/26/2002022559/justel
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5. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie requérante. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le neuf janvier deux mille vingt-quatre par : 

 

B. VERDICKT, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

A. KESTEMONT, greffière. 

 

 

La greffière,  La présidente, 

 

 

 

 

A. KESTEMONT B. VERDICKT  

 


